
5.1 LOCATION À SOI-MÊME 

Édition Janvier 2015 

FICHE TECHNIQUE D’INFORMATION 

1 -   Principe 
 
L’Administration, dans sa documentation BOI-BNC-BASE-10-20 (§280), s’est ralliée aux décisions du Conseil 
d’État en matière de déductibilité des loyers à soi-même pour les titulaires de Bénéfices Non Commerciaux. 
 
Le Conseil d’État, par deux arrêts en date du 11 Avril 2008 (n°287808 et n°300302), avait en effet reconnu 
qu’un titulaire de BNC qui utilise, pour son activité professionnelle, une partie de sa résidence principale 
maintenue dans son patrimoine privé, peut déduire, de son revenu BNC imposable, le loyer correspondant à 
la fraction de l’immeuble utilisée à titre professionnel. 
 

 Toutefois, la déduction des loyers est subordonnée au respect de plusieurs conditions : 
 
 - L’immeuble ne doit pas avoir été inscrit au registre des immobilisations. 
 

 - Le contribuable doit pouvoir justifier qu’il a perçu un loyer pour la mise à disposition de 
ces locaux. 

 

 -  Le montant perçu doit faire l’objet d’une déclaration au titre des revenus fonciers. 
 

 -  Le contribuable doit également pouvoir apporter la preuve du versement effectif de ces 
loyers, d’un compte professionnel vers un compte personnel. 

 

 - Loyers cohérents avec les prix du marché. 
 
2 -   En Pratique 
 

  - Présentation au niveau de la déclaration n° 2035  
 

 Le professionnel déduit en ligne 15 « Loyer et charges locatives » le montant de ses loyers versés. 
 
 
 
 
 
 

   
  - Présentation au niveau de la déclaration n° 2042  
 

 
 
 

 X € 

X €  

X € 
OU 

+ 1 déclaration n°2044 à compléter 
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Remplir : 
 

 - RUBRIQUE 4BE  
 

 -  Les revenus fonciers proviennent uniquement de la location de locaux nus ordinaires 
  
 - Le montant des revenus fonciers bruts perçus par le foyer fiscal n’excède pas 15 000 €. 
  

 - RUBRIQUE 4BA OU 4BB  
 

Si le professionnel n’est pas concerné par le régime micro foncier ou s’il préfère opter pour le régime réel, il con-
vient de reporter sur la déclaration n° 2042 les résultats (revenus ou déficits) calculés sur la déclaration n° 2044 (ou 
n° 2044 spéciale s’il relève par ailleurs d’un dispositif particulier). 
 

  3  -   IMPACT FISCAL 
 

Exemple :  Personne seule (1 part) 
         Loyer mensuel : 400 € 
   Déduction de 400 € x 12 = 4 800 € 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

BNC  
 
a Avant déduction des loyers : 
 
 Résultat : 50 000 € 
 
 TOTAL IR : 9 389 € 
  
a Après déduction des loyers : 
 
 Résultat : 45 200 € 
(50 000 – 4 800) 

 FONCIER RÉEL  MICRO FONCIER 

Résultat du BNC :                                           45 200 € 
 

   + 

Résultat du Foncier :  3 980 € 3 360 € 

 Total imposable : 49 180 € 48 560 € 

IR : 9 143 € 8 957 € 

CSG (8,2 %) 326 € 276 € 

Prélèvements 
sociaux (4,5 %) 179 € 151 € 

Contribution 
additionnelle (0,3 %) 

12 € 10 € 

Prélèvement de 
solidarité  (2 %) 

80 € 67 € 

CRDS (0,5 %) 20 € 17 € 

Contributions 617 € 521 € 

TOTAL IR + 
CONTRIBUTIONS 9 760 € 9 478 € 

FONCIER 
 

Estimation d’un revenu foncier pour un emprunt 
réalisé en 2002 sur 20 ans. 
 
 Recettes : 
 
Loyers encaissés : 4 800 € 
 
 Dépenses : 
 
Taxe Foncière : 100 € 
 
Forfait administratif : 20 € 
 
Intérêts des emprunts : 700 € 
 
Emprunt nominal : 150 000 € ; taux : 4 %  
En considérant 20 % de quote part professionnelle. 
 
Entretien : 0 € 
 
REVENU FONCIER NET : 3 980 € 
 
  
RÉGIME MICRO FONCIER POUR LES RECETTES 
INFÉRIEURES A 15 000 € : 
 
 Loyers : 4 800 € 
 
 Abattement de 30 % : 1 440 € 
 
REVENU FONCIER NET : 3 360 € 

  CONCLUSION : Au plan fiscal, la déduction des loyers à soi-même majore l’IR de 371 € ou de 89 € pour le micro foncier → 
IMPACT PRESQUE NEUTRE.  
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  4  -  IMPACT SOCIAL (Hors régime PAM) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

AVANT DÉDUCTION 
  
  a URSSAF 
 
 AF : 50 000 x 4.37 % = 2 185 € 
 CSG : 50 000 x 7.5 % = 3 750 € 
 CRDS : 50 000 x 0.5 % = 250 € 
 CFP 2014 = 94 €  
 
 Total : 6 279 € 
 
  a MALADIE 
 
 50 000 X 6.5 % = 3 250 € 
  
 Total : 3 250 € 
  
  a VIEILLESSE DE BASE 
 
 38 040 x 8.23 % = 3 131 € 
 50 000 x 1.87 % = 935 € 
 
 Total : 4 066 € 
  
  Vieillesse complémentaire et invalidité décès : 
Principalement des montants forfaitaires. 

 
 TOTAL : 13 595 € 

APRÈS DÉDUCTION 
 
  a URSSAF 
 
 AF : 45 200 x 3.06 % = 1 383 € 
 CSG : 45 200 x 7.5 % = 3 390 € 
 CRDS : 45 200 x 0.5 % = 226 € 
 CFP 2014 = 94 €  
 
Total : 5 093 € 
  
  a MALADIE 
 
 45 200 X 6.5 % = 2 938 € 
  
 Total : 2 938 € 
 
  a VIEILLESSE DE BASE 
 
 38 040 x 8.23 % = 3 131 € 
 45 200  x 1.87 % = 845 € 
 
 Total : 3 976 € 
 
   
   

 
 TOTAL : 12 007 € 

   CONCLUSION :  Au plan social, la déduction des loyers à soi-même diminue les charges sociales de 1 588 €. 
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